INTERVENTION HANDICAP 6 janvier 2009
Lycée Jean Perrin Saint Ouen L’Aumône (95)

Tableau1 : SOCLE COMMUN DE CONNAISSANCES ET COMPETENCES

Décret N° 2006-830 du 11 juillet 2006 :

Définition : Un socle commun est constitué d’un ensemble de connaissances et de compétences qu’il est indispensable de maîtriser pour accomplir avec succès sa scolarité, poursuivre sa formation, construire son avenir personnel et professionnel et réussir sa vie en société. 

Il concerne tous les élèves : 

· Ceux qui ont des difficultés légères bénéficieront d’un PPRE (Circulaire n° 2006-138 du 25 août 2006)

· Ceux qui ont des difficultés graves et persistantes bénéficieront, après avis de la CDO, d’une orientation en EGPA ou EREA (circulaire 2006-139 du 29-8-2006).

· Les élèves en situation de handicap ou à besoins particuliers bénéficieront, via la MDPH et la CDA d’un PPS (circulaire 2006-126 du 17-8-2006).

Tableau2 : ROLE ET PLACE DU COP

I. CDA : décret 2005-1589 du 19 décembre 2005 : commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées. « le Plan personnalisé de compensation est élaboré par l’équipe pluridisciplinaire au terme d’un dialogue avec la personne handicapée… Le PPC comporte le cas échéant un PPS ou un volet consacré à l’emploi et à la formation professionnelle. » La CDA est informée de ces observations, elle prend les décisions qui s’imposent. La CDA décide, oriente, accompagne. La décision de la CDA s’impose aux établissements ordinaires

II. L’affectation des élèves est de la compétence de l’IA DSDEN, qui affecte les élèves au vu des places disponibles, en CLIS, UPI ou SEGPA EREA.

III. Origine des élèves de l’UPI collège, lycée et scolarisation individuelle. Ces élèves arrivent donc sur proposition de la CDA et affectation de l’IA. Normalement, il doit y avoir un dossier de suivi de l’élève avec des éléments qui expliquent son arrivée dans ces structures (dossier ex CCSD avec bilan psy, médical et social au moins) et reconnaissance du handicap qui justifie l’inscription dans l’UPI spécialisée.

IV. Ce dossier est accessible à l’enseignant référent qui suit l’élève depuis la reconnaissance de son handicap et qui assure la continuité des parcours du jeune. En ce qui concerne notre accès au dossier psychologique, aux dernières nouvelles, il nous faudra le demander à la MDPH ! Comment ? A qui ? Tout est à construire. Voir secret professionnel, donc sous enveloppe ;

Enseignant référent :

Arrêté du 17-8-2006 : les enseignants référents et leurs secteurs d’intervention

Article 2

L'enseignant référent est, au sein de l'éducation nationale, l'acteur central des actions conduites en direction des élèves handicapés. Il est l'interlocuteur privilégié des parents ou des représentants légaux de chaque élève handicapé fréquentant dans son secteur d'intervention un établissement scolaire ou une unité d'enseignement définie par l'article D. 351-17 du code de  l’éducation suivant une scolarité à domicile dans le même secteur, ou suivant une scolarité en milieu hospitalier. Il assure auprès de ces familles une mission essentielle d’accueil et d’information. Il se fait connaître d'elles et s'assure qu'elles connaissent ses coordonnées postale et téléphonique.

Article 3

L'enseignant référent exerce principalement ses missions en application des décisions de la commission des droits et de l'autonomie et en vue de favoriser leur réalisation. Il veille à la continuité et à la cohérence de la mise en oeuvre du projet personnalisé de scolarisation et il est l'interlocuteur principal de toutes les parties prenantes de ce projet. Il assure un lien permanent avec l'équipe pluridisciplinaire prévue par l'article L. 146​du code de l'action sociale et des familles, dont il est le correspondant privilégié.

Article 4

Au sein de son secteur d'intervention, l'enseignant référent intervient dans tous les types d'établissements, quel que soit le mode de scolarisation effectif de l’élève handicapé, y compris la scolarisation dans un établissement sanitaire ou médico-social et dans les établissements d'enseignements relevant du ministère chargé de l'agriculture, ainsi qu'auprès des élèves bénéficiant d'une scolarisation à domicile ou en milieu hospitalier, avec ou sans intervention du Centre national d'enseignement à distance. Lors de la première inscription de l'élève, le directeur de l'école dans laquelle il est inscrit transmet aux parents les coordonnées de l'enseignant référent et facilite la prise de contact.

Circulaire N° 2006-126 du 17-8-2006 : Mise en œuvre et suivi du PPS

2.3 les modalités de réunion de l’ESS
l'Equipe de suivi de la scolarisation (ESS) n'aura pas de mission d'évaluation des besoins, mission qui revient à l'équipe pluridisciplinaire d'évaluation émanant de la CDA. 

En revanche, elle devra transmettre à la CDA des infos sur la situation scolaire de l'enfant et pour cela, naturellement, évaluer ses acquis et ses compétences, donc aussi ses lacunes, mais, j'y insiste, sur le terrain scolaire (CNSA janvier 2006)

L'équipe de suivi de la scolarisation est réunie par l'enseignant référent en tant que de besoin mais au moins une fois par an. Celui-ci prévoit, chaque fois que c'est possible, que les réunions se tiennent dans l'établissement scolaire de référence de l'élève. Si te projet personnalisé de scolarisation de l'élève rend nécessaire le recours à un dispositif adapté qui l'empêche de fréquenter son établissement scolaire de référence, la réunion se tient dans le lieu où il reçoit un enseignement scolaire. L'enseignant référent veille à ce que les conditions de la réunion soient de nature à assurer la qualité et la confidentialité des échanges, et à permettre à chacun de s'exprimer librement et sereinement. II veille également à ce que les horaires de la réunion ne soient pas un obstacle à la participation des parents ou représentant légaux de l'élève, et qu'ils n'affectent pas la prise en charge des autres élèves du ou des enseignants concernés par la réunion

3.2 Modalités d’action de l’enseignant référent :

3.2.1 L'enseignant référent réunit et anime les équipes de suivi de la scolarisation dans les conditions prévues ci-dessus (§ 2.3). II rédige les comptes-rendus des réunions de ces équipes et en assure la diffusion auprès des parties concernées, notamment auprès de l'inspecteur de l'éducation nationale ayant autorité sur l'école de référence ou du chef d'établissement secondaire de référence. I1 constitue et tient à jour un "dossier de suivi" du projet personnalisé de scolarisation regroupant les divers documents rassemblés ou constitués par l'équipe de suivi de la scolarisation.

3.2.2 II est, au sein de l'équipe de suivi de la scolarisation, le mieux à même d'assurer le lien fonctionnel entre celle-ci et l'équipe pluridisciplinaire de la MDPH prévue par l'article L.146-8 du code de l'action sociale et des familles. À ce titre, il transmet à cette équipe tout document ou observation de nature à l'éclairer de façon exhaustive sur les compétences et les besoins en situation scolaire d'un élève handicapé. II peut être invité à participer à ses réunions si nécessaire.

3.2.3 Par ailleurs, l'enseignant référent peut être consulté par les équipes enseignantes, dans une perspective d'aide à l'élaboration du projet d'accueil individualisé prévu par l'article D. 351-9 du code de l'éducation en cas de maladie chronique.

4.2.1 L'enseignant référent se place constamment en position d'aide et de conseil, sans positionnement hiérarchique, vis-à-vis des directeurs d'écoles, de l'équipe de direction des établissements publics locaux d'enseignement, des établissements privés sous contrat ou des établissements de santé ou médico-sociaux, des enseignants -spécialisés ou non- qui ont en charge l'élève handicapé, en vue de leur apporter toute précision utile à sa scolarité, notamment en ce qui concerne son parcours et ses besoins scolaires, tels qu'ils ont été définis par l'équipe pluridisciplinaire de la maison départementale des personnes handicapées.

V. L’Equipe de suivi de scolarisation : c’est l’équipe éducative élargie ; composition

BO 32 du 7septembre 06 :

      2.1 La composition de l’équipe de suivi de la scolarisation

 2.1.1 En application de l'article D. 351-10 du code de l'éducation, l'équipe de suivi de la scolarisation comprend nécessairement les parents ou représentants légaux de l'élève handicapé mineur ou l'élève handicapé majeur, ainsi que l'enseignant référent qui a en charge le suivi de son parcours scolaire. Elle inclut également le ou les enseignants qui ont en charge sa scolarité, y compris les enseignants spécialisés exerçant au sein des établissements ou services de santé ou médico-sociaux, ainsi que les professionnels de l'éducation, de la santé (y compris du secteur libéral) ou des services sociaux qui concourent directement à la mise en oeuvre du projet personnalisé de scolarisation tel qu'il a été décidé par la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDA). Les chefs d'établissement des établissements publics locaux d'enseignement et des établissements privés sous contrat, les directeurs des établissements de santé ou médico-sociaux, les psychologues scolaires, les conseillers d'orientation-psychologues, ainsi que les personnels sociaux et de santé de l'éducation nationale font partie de l'équipe de suivi de la scolarisation (problématique de l’application du secret professionnel).

2.1.2 Dans les écoles publiques, le directeur de l'école contribue nécessairement aux travaux de l'équipe de suivi de la scolarisation en vue de veiller à la prise en compte du projet personnalisé de scolarisation dans le projet d'école. II lui incombe notamment de s'assurer que le projet d'école, dont il est le garant, prend en compte l'existence d'un ou plusieurs PPS. Accueils, circulations au sein des locaux, surveillance, répartition des élèves dans les classes, communication avec les usagers, sont organisés en tenant compte du principe général d'accessibilité.

2.1.3 II convient d'insister sur le fait que l'ESS ne peut valablement se réunir en l'absence des parents ou représentants légaux de l'élève handicapé, qui peuvent cependant se faire accompagner ou représenter. En effet, s'il appartient aux professionnels de mettre en oeuvre les décisions prises par la CDA, l'esprit et la lettre de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, l'autonomie et la citoyenneté des personnes handicapées commandent de permettre aux parents ou représentants légaux de l'élève handicapé de contribuer pleinement à l'organisation de ce dispositif dont la réussite serait compromise s'ils n'en étaient pas partie prenante.

2.1.4 Les membres de l'équipe de suivi de la scolarisation doivent satisfaire aux obligations induites par les articles L. 226-13 et L. 226-14 du code pénal relatifs à l'atteinte au secret professionnel dans le cadre pénal. Les membres fonctionnaires de cette équipe sont en outre tenus à l'obligation de discrétion professionnelle (article 26 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires).

2.2 les missions de l’ESS
2.2.1 La mission de l'équipe de suivi de la scolarisation est de faciliter la mise en oeuvre et d'assurer le suivi du projet personnalisé de scolarisation décidé par la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDA). Elle exerce une fonction de veille sur le déroulement du parcours scolaire de l'élève handicapé afin de s'assurer :

- que l'élève bénéficie des accompagnements particuliers que sa situation nécessite : accompagnements pédagogiques, éducatifs, thérapeutiques ou rééducatifs, aides techniques et humaines... ;

- que ce parcours scolaire lui permet de réaliser, à son propre rythme si celui-ci est différent des autres élèves, des apprentissages scolaires en référence à des contenus d'enseignement prévus par les programmes en vigueur à l'école, au collège ou au lycée (Socle commun).

Pour ce faire, l'équipe de suivi de la scolarisation est informée précisément de la manière dont sont réalisées les mesures d'accompagnement décidées par la CDA et elle s'assure que cette organisation est conforme au projet personnalisé de scolarisation. Elle se fonde notamment sur les expertises du psychologue scolaire ou du conseiller d'orientation-psychologue, du médecin de l'éducation nationale ou du médecin du service de protection maternelle et infantile et, éventuellement de l'assistant de service social ou de l'infirmier scolaire qui interviennent dans l'école ou l'établissement scolaire concerné. En outre, l'équipe de suivi de la scolarisation contribue activement à organiser l'emploi du temps scolaire de l'élève sur la base des indications du § 1.3 . 

2.2.2 Dans le but de prendre en compte les besoins particuliers d'un élève handicapé, l'équipe pluridisciplinaire peut inclure dans le PPS la nécessité d'une programmation adaptée des objectifs d'apprentissage. Dans ce cas, il appartient aux enseignants qui ont en charge l'élève handicapé, dans le cadre du conseil de cycle dans le premier degré, du conseil de classe dans le second degré, de construire au minimum pour une année scolaire cette programmation, et de la formaliser en référence aux programmes scolaires en vigueur. L'équipe de suivi de la scolarisation prend alors connaissance de cette programmation et s'assure qu'elle est conforme au projet personnalisé de scolarisation. Les corps d'inspection intègrent ces éléments dans les indicateurs pris en compte lors des visites d'inspection qu'ils effectuent.

VI.  Cellule de veille à l’IA
4.1 Le lien avec l’autorité académique

4.1.1 Pour chaque élève handicapé dont il assure le suivi, l'enseignant référent tient à la disposition de l'IEN qui a autorité sur l'école fréquentée par l'élève handicapé, ou du chef d'établissement, les informations visées au § 2.4.2 et relatives à la mise en oeuvre du projet personnalisé de scolarisation, les relevés d'informations relatifs aux compétences et aux besoins de l'élève ainsi que les propositions de modifications ou de réorientation que l'équipe de suivi de la scolarisation peut être amenée à faire.

4.1.2 L'enseignant référent informe la cellule de veille prévue par l'article D. 351-15 du code de l'éducation de toute difficulté importante et collabore avec elle en tant que de besoin. II fait part, le cas échéant, à l'inspecteur de l'éducation nationale ou au chef d'établissement, des difficultés qu'il constate ou qui lui sont signalées.

Article D. 351-15

Le ou les inspecteurs ASH, désignés conformément au troisième alinéa de l’article D. 351-13, coordonnent l’action des enseignants référents pour la scolarisation des élèves handicapés afin d’assurer la cohérence des démarches et l’harmonisation des pratiques pour faciliter les parcours de formation de ces élèves.

En liaison avec le médecin conseiller technique de l’inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’éducation nationale, et l’IEN chargé de l’orientation, ils constituent une cellule de veille de la scolarisation de ces élèves.

VII. Préparer la sortie de l’UPI et de l’UPI Lycée.

PRÉPARATION DE LA RENTRÉE 2008 BO N°15 du 10 avril 2008

- Scolariser les élèves handicapés 
Il s’agit d’abord de faire en sorte que le droit à la scolarisation des élèves handicapés soit garanti. Pour cela, tout doit être mis en œuvre pour réussir leur scolarisation et pour assurer la continuité de leurs parcours de formation. On s’appuiera sur cinq actions fortes.
Un projet personnalisé de scolarisation pour chaque élève handicapé
Le projet personnalisé de scolarisation (PPS) qui organise la scolarité de l’enfant est une obligation pour tous les élèves handicapés. Un document, remis aux familles qui sont associées sans réserve à toutes les phases de l’élaboration du projet, formalise les décisions relatives à la scolarisation de l’élève et prises par les instances de la “maison départementale des personnes handicapées”. 
Le déploiement des enseignants référents
Il convient de prendre les mesures qui permettront d’ajuster au mieux le nombre d’emplois consacrés à cette fonction avec les besoins constatés.
Un accompagnement de qualité
La convention signée le 10 octobre 2007 par le ministre et les associations représentant les personnes handicapées doit prendre sa pleine mesure et permettre de développer les formations dont les auxiliaires de vie scolaire ont besoin. Chacun d’entre eux doit se voir offrir une formation, qu’il s’agisse des personnels recrutés sur contrats d’assistants d’éducation ou de ceux recrutés sur contrats aidés. 
Un effort croissant de formation des enseignants
L’appui et l’aide pédagogique aux enseignants qui accueillent dans leur classe des élèves handicapés sont une priorité.
La couverture de tout le territoire par des UPI
Pour atteindre le nombre total de 2000 UPI en 2010, le plan d’ouverture de 200 UPI par an est poursuivi. L’effort devra notamment porter sur les ouvertures d’UPI dans les lycées professionnels, dans le cadre d’une offre de formation concertée et cohérente.
Enfin, tous les parents d’élèves doivent avoir connaissance du numéro de la plate-forme téléphonique “Aide handicap école” qui est pérennisée : 0810 55 55 00
mél. : aidehandicapecole@education.gouv.fr.

1- MEN : Circulaire N° 2006-119 du 31-7-2006 : scolarisation des élèves handicapés : préparation rentrée 2006.

1 - Mise en place du projet personnalisé de scolarisation (PPS)

Le PPS organise la scolarité de l'élève handicapé et assure la cohérence et la qualité des accompagnements et des aides éventuellement nécessaires à partir d'une évaluation globale de la situation et des besoins de l'élève (accompagnement thérapeutique ou rééducatif, attribution d'un auxiliaire de vie scolaire ou de matériels pédagogiques adaptés, aide aux équipes pédagogiques par un emploi vie scolaire). Dés la sortie du collège, l'actualisation des PPS doit prendre en considération la dimension de l'insertion sociale et professionnelle des parcours. On doit veiller notamment ici à ce que l'offre de formation soit conçue en cohérence avec la formation professionnelle accessible aux adolescents handicapés. Tout doit être mis en oeuvre pour que la continuité des parcours scolaires de collégiens souffrant de troubles importants des fonctions cognitives vers les lycées professionnels soit assurée. L'obligation nouvelle qui est faite à l'institution de réunir au moins une fois par an l'ESS pour faire le point sur le parcours de chaque élève doit se concrétiser dès le début de l'année scolaire, en fonction des besoins des élèves mais en veillant à répartir ces réunions dans le temps afin qu'elles prennent tout leur caractère opératoire. Chaque parcours de formation doit faire l’objet d’un suivi attentif, particulièrement les transitions entre les nivaux d’enseignement : maternelle, élémentaire, collège, lycée et LP.

4 - Les partenariats à instaurer ou à renforcer autour de la réussite de la scolarisation des élèves handicapés :

     4.1 Relations entre les IA, les DDAS et les MDPH Afin d'améliorer la qualité des réponses apportées aux élèves et à leurs familles, il convient d'approfondir les premières évaluations conjointes de l'adéquation entre offre et demande au niveau départemental. A cet effet, il est demandé aux différents services déconcentrés de se concerter :

· lors de l'examen de l'évolution des implantations de classes d'intégration scolaire (CLIS) ou d'unités pédagogiques d'intégration (UPI) ;

· pour évaluer les besoins en service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) et autres structures d'accompagnement, en particulier les centres médico-psychologiques (CMP) et centres médico psychopédagogiques (CMPP). Cette concertation pourra notamment s'opérer à l'occasion de la préparation des comités régionaux de l'organisation sociale et médico-sociale (CROSMS) et de l'actualisation des schémas d'organisation sociaux ou médico- sociaux et des programmes interdépartementaux d'accompagnement des personnes handicapés et de la perte d'autonomie (PRIAC). D'une manière générale, les réflexions communes sur l'amélioration de la scolarisation des élèves handicapés devront être développées. En effet, les groupes de travail mis en place entre les services déconcentrés des deux ministères, autour de thématiques telles que le positionnement, la complémentarité des structures, l'adaptation de la pédagogie aux différentes formes de handicap, l'insertion professionnelle et sociale des élèves, permettent une amélioration de l'articulation entre les acteurs et une adaptation pertinente des dispositifs en fonction des situations des élèves. (Les maisons départementales des personnes handicapées (MDPH), qui réunissent au sein de leur commission exécutive, des représentants des collectivités locales et des services de 1 'État, permettent de renforcer la coopération entre les acteurs locaux. Elles disposent également des éléments statistiques nécessaires pour construire une évaluation fine et partagée des besoins de la population scolaire handicapée. Conformément aux engagements pris par l'État (circulaire interministérielle du 24 juin 2005 précitée), les moyens des anciennes CCPE et CCSD consacrés au suivi des élèves handicapés restent affectés à cette tâche, à travers les apports aux MDPH et l'activité des équipes de suivi de la scolarisation.)

2- Ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement

  Décret N° 2006-26 du 9-1-2006 relatif à la formation professionnelle des personnes  handicapées

Article 1

II est inséré à la sous-section 2 de la section II du chapitre III du titre II du livre III du code du travail (troisième partie : Décrets) un article D. 323-10-1 ainsi rédigé :

« Art. D. 323-10-1. - Les organismes de formation mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 323-11-1 et les acteurs mentionnés au quatrième alinéa de l'article L. 900-1 mettent en oeuvre, au titre de la formation professionnelle continue prévue à l'article L. 900-2, un accueil à temps partiel ou discontinu, une durée adaptée de formation et des modalités adaptées de validation de la formation professionnelle pour les personnes handicapées mentionnées à l'article L. 323-3 du présent code et à l'article L. 114 du code de l'action sociale et des familles.

« Les adaptations peuvent être individuelles ou collectives pour un groupe de personnes ayant des besoins similaires. Elles portent également sur les méthodes et les supports pédagogiques et peuvent recourir aux technologies de l'information et de la communication.

« Elles sont mises en oeuvre sur la base des informations fournies par la personne handicapée par le service public de l'emploi et par les organismes de placement spécialisés qui l'accompagnent dans son parcours d'accès à l'emploi, ainsi que par la CDA et par les organismes participant à l'élaboration de son projet d'insertion sociale et professionnelle.

« L'adaptation de la validation de la formation professionnelle porte sur les aménagements des modalités générales d'évaluation des connaissances et des compétences acquises au cours de la formation.

« Ces aménagements sont mis en oeuvre par les organismes dispensant des formations professionnelles et les institutions délivrant des diplômes, titres professionnels ou certificats de qualification professionnelle, notamment par l'évolution de leur propre réglementation. »
    3- Contrat d’apprentissage aménagé (travail .gouv.fr)

Comme tout apprenti, le jeune handicapé est rémunéré en pourcentage du SMIC, variable selon son âge et sa progression dans le ou les cycles de formation faisant l'objet de l'apprentissage.

- Qui peut bénéficier d’un contrat d’apprentissage aménagé ?
Peut conclure un contrat d'apprentissage aménagé, un jeune travailleur reconnu handicapé par la Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH), qui s'est substituée aux anciennes « Cotorep ».
La limite d'âge supérieure d'entrée en apprentissage est en principe fixée à 25 ans. Toutefois, il peut être dérogé à cette limite d'âge lorsque le contrat d'apprentissage est souscrit par une personne à laquelle la qualité de travailleur handicapé, sans que l'âge de l'apprenti au moment de la conclusion du contrat ne puisse être supérieur à 30 ans. D'autres dérogations sont possibles au profit de certains apprentis.

- La durée du contrat :
En principe, la durée d'un contrat d'apprentissage varie, selon la qualification préparée, entre 1 et 3 ans, sous réserve de la possibilité de conclure des contrats pour une durée réduite comprise entre 6 mois et un an. La durée maximale de 3 ans peut être portée à 4 ans lorsque la qualité de travailleur handicapé est reconnue à l'apprenti.

- Comment se déroule la formation ?
La formation peut se dérouler normalement dans tout CFA ou section d'apprentissage. Mais, en cas de difficultés liées au handicap, l'une des solutions suivantes peut être mise en oeuvre :

- aménagements pédagogiques, sur autorisation du recteur d'Académie ou du Directeur régional de l'agriculture et de la forêt et après avis de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (cette commission, créée par la loi du 11 février 2005, a repris tes compétences anciennement dévolues aux Cotorep),

- organisation de la formation dans un CFA (ou section d'apprentissage) adapté aux personnes handicapées, conventionné à cet effet par l’Etat ou la région,

- mise en place de cours par correspondance sur autorisation du recteur ou du directeur régional de l'agriculture et de la forêt.

En outre, lorsque l'état de l'apprenti handicapé l'exige, l'enseignement donné dans le CFA ou la section d'apprentissage en vue de conduire au diplôme prévu au contrat est réparti sur une période de temps égale à la durée normale d'apprentissage pour la formation considérée, augmentée d'un an au plus. Dans ce cas, la durée de l'apprentissage est prolongée d'un an au plus, et le pourcentage du Smic pris en compte pour le calcul de la rémunération est majoré, pendant la période de prolongation, de 15 points par rapport à celui appliqué avant cette période.

VIII. Rôle du COP

Dans le décret 2005-1752 du 30-12-2005 relatif au parcours de formation des élèves présentant un handicap, article 3 :

Pour conduire l’évaluation prévue à l’article R.146-30 du code de l’action sociale et des familles («  le référent pour l’insertion professionnelle est chargé des relations de la MDPH avec le directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle pour toutes les questions relatives à l’insertion professionnelle des personnes handicapées. ») l’équipe pluridisciplinaire s’appuie notamment sur les observations relatives aux besoins et aux compétences de l’enfant ou de l’adolescent réalisées en situation scolaire par l’ESS ; elle prend en compte les aménagements qui peuvent être apportés à l’environnement scolaire, ainsi que les mesures déjà mises en œuvre pour assurer son éducation.

Positionnement et expertise.

Dans les équipes éducatives, nous participons à l’évaluation des potentialités des élèves, par des bilans psychologiques.

Dans les ESS, il nous est demandé une expertise concernant les besoins et les compétences d’un élève handicapé, pour mettre en place les mesures d’accompagnement décidées par la CDA.

Donc, à l’entrée à l’UPI ou en scolarisation en milieu ordinaire, l’ESS dont on fait partie, peut nous demander un bilan des compétences de l’élève afin d’adapter au mieux la programmation des objectifs d’apprentissage ; rappelez-vous le socle commun et les objectifs pédagogiques pour tous les élèves et des acquisitions scolaires en lien avec les programmes en vigueur.

En résumé, à l’entrée dans le dispositif, on participe à l’aide à l’adaptation du jeune et au repérage de ses compétences.

Dans un second temps, à partir de 14 ans, on commence à préparer la sortie du dispositif ; travail sur les intérêts, les points forts, connaissance de soi et connaissance des possibilités de poursuite d’études ou d’insertion en intégrant les contraintes du handicap et surtout en tenant compte des possibilités de poursuite de scolarisation.

Le type de travail qui nous est demandé n’est pas si différent de ce que l’on fait déjà : sauf qu’il nous faut nous informer sur les particularités des handicaps : d’où un travail en partenariat et en équipe renforcés.

Dernier point : les outils en notre possession ; outre notre compétence en matière d’entretiens psychologique, d’orientation et autres,  il nous faudra réfléchir sur des outils d’observation et d’analyse pour éclairer l’ESS sur le fonctionnement du jeune.

Comme pour l’ex-CCSD, il faudra se pencher sur les compte rendus d’examens, les conclusions et conseils que nous serons amenés à formuler. Les écrits restent et ils seront examinés par des équipes pluridisciplinaires à la MDPH. 

Nous avons l’assurance, avec l’obligation du secret professionnel, que nos compte-rendus ne peuvent être lus et interprétés que par un psychologue ; ils seront gardés sous enveloppe cachetée.

Nos compte rendus devront être clairement formulés avec conseils et conclusion. 

Ecrire clairement n’est pas chose facile quand la situation du jeune est complexe, et que nous débutons dans l’appréhension du handicap avec ses particularités.

Présentation du projet de CR élaboré par le Groupe académique pour une rédaction claire.
Tableau 3 : CONSEQUENCES SUR LES PRATIQUES (voir tableau 3).

Le COP est membre de droit dans l’Equipe de Suivi de Scolarisation. Son rôle :

· Obtenir, via l’enseignant référent (ou auprès de la MDPH) qui suit l’élève, les éléments psychologiques du dossier qui permettent de comprendre la problématique du jeune et de repérer ses potentialités.

· Participer, avec l’équipe éducative, à l’adaptation et l’accompagnement scolaire.

· Participer, pour les plus grands, à l’élaboration d’un projet scolaire et professionnel.
Nous sommes dans le même schéma que pour les jeunes des collèges et lycées « ordinaires » : mêmes exigences, même prise de risque partagée avec l’Equipe de Suivi de Scolarisation et les parents.

On avance en apprenant : L’utilisation des outils habituels des COP (entretien, bilan, documentation…) peuvent être les mêmes que pour tous nos jeunes de secteur, ou bien adaptés aux déficiences particulières de certains.

On ne sait pas tout, on ne pourra pas maîtriser tous les handicaps : d’où l’urgence de travailler en réseau comme pour les SEGPA.

Utilité de mettre en place des groupes de réflexion et d’échange de pratiques, tant au niveau des départements que de l’académie. Il nous faut mutualiser nos pratiques et mettre à la disposition des nouveaux COP intervenant en UPI, les expériences des plus « anciens ».

Hana BARBOT
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